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À "L'Avenir", sans accord, pas de journal
• La direction de "L'Avenir" a décidé
de bloquer l'outil alors que la rédaction
avait voté la reprise du travail.

L l' p~rs()nnel du quotidien I.'Avenlt', L'tl grève
depuis lundi, a voté, mercredi matin, pour une
reprise immédiate du travail "en signe d'ouver-

ture", nous a précisé un représentant du person-
nel.ns se gardent cependant le droit de r"l,artir en
grève vendredi si les négociations n'aboutissaient
pas à des réelles avancées. Pourtant, la direction
du quotidien a décidé que les rotatives l'esteraient
en sommeil tant qu'un accord défmitifn'était pas
signé. "Un journal est prêt à être impl'imé", exp1i'lue
Bruno I>Ialter, représentant CNE puur les cadre~
de L'Avenir. "La dil'ection p/'Ocède à un lock-out, c'est
une forme violente d'Ill,tion panmwle dans un conflit
social. C'est inédit dans le secteur des médias. C'est
une violation claire de la liberté d'infol'lnatiorl des
journalistes. 'Hm' le., m:às Imel'net Ollt été IJ/cllluè
pal' un technicien qui [lient de la société VOO.C'est la
premièr'e synergie ,'éussie entre les deux", ironise la
secrétairl~ générale de l'AJr (,~ss()dati"n des inUl'-
nalistes professionnels), Martine Simonis,
Des négociations étaient en effet prévues, jeudi

après-midi, avec les seuls syndicats et pas avec la
SDR (Société des rédacteurs) et l'AJP qui mènent
pourtant le mouvement depuis le
début. Si le représentant des cadres
de la CNE reste du côté de la SDR et
de l'A/P, la délégation syndicale ne
jouirait plus de la conIIance de la ré-
dactiun, "Ils négocient mais ils se-
l'aient hien en peine cie crmp()(/uel' une
assemblée génémle", précise un re-
présentant de la SDR,
Des tensions qui sont nées il y a

plusieun; semaines. Le président de
la SDR, Emmanuel Wilpute, s'expli-
que: "Norts apons la preupe qu 'Ul!pel'-

manent syndical du Se/ca était p,'ésent
au comeil d'administration d'Enodia (ex-Publifin,l. Il
a annonfé que le personnel l'otaait le plan social
sans aueun p/'Oblème le lendemain. Nous ne connais-
sions pas cette personne qui est allée parler en notre
nom. lu méficmœ, .'est insta/lce,"

L'AlP et la SDR soumitent donc re-
venir à la table des négociations aux
côtés des syndicats, En jouant la
carte syndicale seule, la direction
prend un risque, Sauf rebondisse-
ment en suiréc, il est difficile de dire
quand L'Avenir sera de retour dans
les kiosques,
Du côté du personnel comme du

côté de la direction, il sera nécessaire
de l'aice quelqu." l'as les uns "ers l"s
autres. "Il y a moyen de tmuvel' des so-
lutions créatives", explique Bruno
MaIter qui fait réfërence à la position

du directeur des rédactions, Philippe Lawson,
dont le départ a été demandé, ainsi qu'à la sortie

de L'Avenir du giron de ~ethys. Mais sUl' la réinté-
gration des trois personnes licenciées et sur la ga-
mntie d'une indépendam'e éditOl'üùe de la rédac-
tion, les représentants du personnel ne semblent
pas préts à transiger,

le ministre Marcourt dit qu'il s'inquiète
Le ministre des Médias en Fédération Wallonie-

Bruxelles, Jean-Claude Marcourt (PS) a ['éagi, lIler-
credi matin, via un communiqué de presse, Il y fait
part de son inqlùétude par rapport à une éven-
tuelle liste noire qui aurait précédé le licencie-
ment, lundi, des trois journalistes. Il a envoyé un
cOUlTier en ce sens il la direction de I.'Alieuir.
Pour les représentants de la rédaction, "cette liste

noire ue filit uU('!lII doute. Vous porllJez interroger
tOllS les membres de la rédaction, ils vous le di/'Ont
tOllS", précise encore Emmanuel Wilpute.

Stéphane Tassin

Le directeur des rédactions n'entend pas partir

Le directeur des rédactions de
L'Avenir (et de Moustique), Philippe
[",wson, qui cristallise Irs tensions

autour de sa perSOIme dans le contlit
social en cours, sort de sa réserve, C'est
aux côtes de los Dom,il, l'administra-
teur-délégué de L'Al.'enil', qu'il nous re-
çoit. Fatigué, - "le ne dors plus", dit-il-,
Philippe Lawson nous confirme qu'il
ne partira pas: "l'ai accepté ce défI parce
qu'il e.lt enthousiu,mant mai, cc qui m'u
'UI'pl'is dè, le début, c'est que lo/'s d'ulle
interview de Jas Donvil à l'époque de ma
nomination, on lui a demandé si j'avais
été choisi parce que j'étais Liégeois",
En interne, en effet, au sein du quoti-

clien, l'arrivée cie Philippe I."wson, qui
n'est pas forcément mal vue au départ,
est perçue après quelques jours

COllllne étant Uile décisioil du patron
cie Nethys, Stéphane Moreau, "Je ne
suis pas l'homme de ,'vlol'cau, le suis jour-

nali;;'!e depuis vingt ans, on sait COri/-

ment je 11'Ql'ailleet c'est ce qui a séduit Jas
DOllvi/, qui m'a choisi", Et Philippc Law-
son s'avance alors vers un terrain plus
dangereux, en précisant ensuite que
"depuis, ily u d'autres considérations qui
me font me poser des questions, Je suis le
p,'emiel' Blaell à être patron d'une réduc-
tion Jepense que ça dél'Ungecertains. J'ai
appris il y a quelques jours que dans la
l'édaction, ('Crtains m 'appeÙlient le Togo-
lais, et ça me lilit mal. Je suis venu l'OUI'
un 1'/'IJ;et et cm ;oue l'hom me",

"Je n'ai jamais roulé pour qui que ce soit"

Dans CCs conditions, que ce suÎt vrai
ou pas - la rédaction dément -, on
pent se demander comment PlùIippe
Lawson va pouvoir exercer ses fonc-
tions si le conflit s'apaise et qu'il reste
en place. "le ne suis pas l'llllcunier. Je
cOlltir1ue à pal'ler avec les gens et je conti-

nuerai à le faire. J'ai suivi des conflits so-
ciaux en tant que journaliste, je com-
prends l'émotion des ge1ls. Vous savez, 011
m'a dit aussi qlle j'étais une imposture:
Ln autre élément qui a braqué Laré-

daction de L'Avenir concerne un édito-
rial écrit par Philippe Lawsollie lende-
main de son arrivée, début juillet. Un
texte consacré à l'ancien député fëdé-
"al liégeois, Alain Mathot (PS). "Qwmcl
j'écris III! édito, je confimlte mon avis à

celui d'experts. Je n'ai jumais l'Oulé pour
qui que ce soit" Philippe Lawson sa-
\'3it-illors de son engagement qu'un
plan de restructuration allait être mis
en place? "Je me doutais qlJ'lm jour ce
.l'l'mit le cas, parce que je m'informe et
que je con naissais la situation du jour-
nal, mais je pensais que ça al'l'iverait plus
tm·d. Nous n'en a[)ions pas parlé uvec Jas
tJmllJi/,"
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